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Grands sujets 
Tensions franco‑iraniennes suite à la répression des manifestations 
Les dernières manifestations en Iran ont provoqué une réponse très ferme du gouvernement de Mahmoud Ahmadinedjad. 

La France, par la voix de Bernard Kouchner, a condamné sévèrement cette répression. On se souvient de l'intervention du président Sarkozy cet automne déclarant que le peuple iranien méritait mieux que ses dirigeants actuels, et de la réponse d'Ahmadinedjad lui retournant la pareille.

Cette fois, c'est le porte-parole du ministère des Affaires étrangères iranien, Ramin Mihman‑Parast, qui a répondu à Bernard Kouchner 

Il a dénoncé lundi « l'attitude sévère de la police française et des forces de sécurité envers les citoyens français. Une telle attitude va à l'encontre des normes touchant aux droits de l'homme, a‑t‑il précisé, ajoutant que le comportement de la police française est une violation claire des droits civiques et politiques du peuple français. » Le responsable iranien a même invoqué les engagements internationaux de la France en tant que signataire des différentes conventions internationales sur les droits de l'homme.

L'Iran manie à merveille l'art de retourner les arguments de l'adversaire contre lui.
En effet, l'officiel iranien a poursuivi en pointant du doigt les dysfonctionnements de la société française. Il a ainsi regretté que 353 sans-abri soient morts l'an dernier, cela « dans le pays qui symbolise l'idéal d'égalité et de démocratie dans le monde. » Poursuivant sur le même style, il a ajouté que : « Des troubles récents dans différentes villes françaises constituent une indication de l'absence de justice et d'égalité ».

Enfin, Monsieur Mihman‑Parast a exprimé la préoccupation de son pays quant à la capacité de la France à renouveler son personnel politique. Bref, l'Iran réussit à renvoyer à Kouchner tous les arguments avec lequel il l'avait condamné. Peut‑être cela fera‑t-il réfléchir notre ministre avant d'intervenir de nouveau dans les affaires internes d'un état souverain...

Résistance populaire islandaise face à l’ingérence d’un capitalisme apatride 
Attirés par les taux d'intérêt proposés par Icesave, une banque islandaise, plus de 320.000 épargnants, spéculateurs britanniques et néerlandais ont perdu leurs économies. Ils ont été partiellement indemnisés par leurs Etats respectifs, qui se sont par la suite retournés vers l’Islande pour se faire rembourser. Or l'Islande est un pays ruiné, ces banques se sont effondrées en octobre 2008.

Le Parlement et le peuple islandais sont opposés quant aux solutions à prendre 
Le Parlement islandais a adopté, mercredi dernier, à une courte majorité (33 députés contre 30), le projet de loi visant à rembourser 3,8 milliards d'euros, soit l'équivalent de 40% du produit intérieur brut annuel représentant 12.000 euros par habitant. Le lendemain même, un nombre important d’Islandais manifestait devant la résidence du président, Ólafur Ragnar Grímsson, contre ce remboursement.

L’Union européenne et le Fonds Monétaire International (F.M.I.) ont demandé de nationaliser ces dettes privées et de les rembourser 
Oui, ils ont fait pression sur l’Islande en remettant en question sa candidature à l'Union européenne et en retardant le versement de nouvelles tranches du prêt d’urgence accordé par le FMI. Face à ces ingérences du nouvel ordre mondial qui ont réduit tant de pays à l’esclavage, le peuple islandais a décidé de se rebeller ! Une pétition demandant au président de s'opposer au texte a été signée par près de 60.000 personnes, soit le quart des électeurs islandais. 

Déjà quelques voix s’élèvent chez nos garants de la pensée unique, pour nous prévenir d’un danger d'une dérive populiste, comme ça a été le cas en Suisse.

Le président islandais doit ratifier ce texte jeudi.

La résistance populaire aura-t-elle raison face au totalitarisme d’un capital apatride ? Affaire à suivre ce jeudi.

Une première étape vient d'être franchi dans la mise en place de la loi Hadopi !
La Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet vient d’être créée par un décret publié au Journal officiel. Comme prévu, la loi Hadopi sera chargée de mettre en œuvre la loi visant à repérer et à punir les internautes qui téléchargent des contenus protégés. Dans le système envisagé par cette nouvelle loi, les ayants droit fournissent l'adresse des abonnés suspectés de piratage. Un magistrat décide ensuite, par ordonnance pénale, si le fournisseur d'accès doit couper la ligne de l'abonné. La loi Hadopi joue ainsi un rôle d'intermédiaire entre ces différentes parties. 

La mise en place de la Hadopi devrait rapporter beaucoup d'argent 
Les quatre grandes sociétés d'édition de disques espèrent que cette loi les sortira de la crise. Pourtant, il faudrait, en plus, une augmentation considérable de l'argent de poche des adolescents puisque remplir légalement un baladeur mp3 de dernière génération coûte plus de 70.000€. Les pirates se tourneront donc certainement vers d'autres méthodes de téléchargements. Il existe ainsi un véritable marché des solutions permettant de contourner Hadopi pour seulement quelques euros par mois. Paradoxalement, Hadopi risque ainsi de financer la cybercriminalité ! 

Malgré la mise en place de la Hadopi, les premières sanctions sont encore loin 
Pour mener à bien sa mission de répression, la loi Hadopi doit encore attendre le décret d'application de la loi contre le téléchargement illégal. Ce dernier est actuellement bloqué par la commission nationale informatique et liberté. Le verdict de la Cnil semble toutefois évident, puisque son président, par ailleurs sénateur, a voté deux fois de suite en faveur de cette loi. Les mauvaises langues prétendent déjà que la Cnil attend la fin des élections régionales pour donner son accord...

Brèves françaises 
Kouchner invite une centaine d’Afghans à s’installer confortablement en France quelques années 
Après le tollé suscité par les 12 expulsions de clandestins afghans par le ministre Besson, le ministre Kouchner des affaires étrangères compte bien se rattraper. Il vient d’inviter une centaine de jeunes Afghans à venir en France, tandis que les jeunes Français partent faire la guerre en Afghanistan. Ce sont aussi les parents des jeunes soldats français partis combattre, qui devront payer le logement, les études, les transports et une bourse de 750 euros par mois à ces jeunes étrangers venus d’Afghanistan. Le 16 décembre dernier, le ministre Kouchner déclarait qu’il « se battrait pour que le nombre des Afghans accueillis soit supérieur au nombre de ceux qui devront partir [de France] ». Il n’a en revanche pas précisé le nombre des soldats français qui doivent nous revenir en vie.

Le Prix Pravda revient à Stéphane Durand‑Souffland du Figaro dans l’affaire Urvoas 
Le Prix revient à Stéphane Durand‑Souffland qui a menti purement et simplement à tous les lecteurs du Figaro en affirmant la phrase suivante dans son article : « L'extrême droite avait tenté de la récupérer (sous‑entendues, l’affaire du tabassage du pauvre homme) pour crier au racisme antiblanc, alors que trois des quatre individus concernés sont d'origine européenne ». Pourtant, le 20 novembre 2007 s’ouvrait le procès des quatre jeunes pour « vol avec violence ayant entraîné la mort ». Les quatre inculpés étant respectivement Icheme Brighet (Algérien), Sébastien Béliny (Français originaire des Antilles), Samba Diallo (Sénégalais) et Benoît Kusonika (métis de père congolais). Le chroniqueur qui affirme qu’ils sont d’origine européenne n’est pas n’importe qui : il est le président de l’association des journalistes judiciaires. Un prix Pravda pour un vrai faux témoin.

Actualités du mouvement pro‑vie en Espagne et en France 
La loi prévoyant de rendre totalement libre l'avortement en Espagne continue d'être fermement contestée.

Grace aux premières réactions l'amendement permettant aux mineures de se faire avorter sans autorisation parentale a déjà été retiré.

Et les pro‑vies n'ont pas fini d'occuper la rue : Le 28 décembre, jour des saints innocents, ils ont installé des panneaux mortuaires et ont aussi prévu un char pro‑vies pour le célèbre défilé des rois mages de Madrid.

Dimanche, la conférence épiscopale des évêques a répondu publiquement à José Bono, président socialiste du congrès des députés. Celui‑ci s'était réclamé à plusieurs reprises de sa foi catholique pour approuver la loi. "Nul qui se réclame de la droite de raison ne peut donner son soutien à cette loi ; les catholiques ne peuvent le faire en outre sans contredire leur foi" ont rappelé les évêques.

Dans le même sens, signe encourageant à Paris, 23 évêques soutiennent déjà cette année la 6ème marche pour la vie du dimanche 17 janvier prochain qui partira à 14 h 30 de place de la République à Paris. 
La France perd plusieurs gros marchés publics 
En effet dans un récent communiqué les émirats annonçaient avoir préféré le groupe public sud Coréen pour la plus grosse partie de leur armement nucléaire, marché français réputé être en pointe. Peut‑être le manque d'unité entre nos quatre grands groupes, Areva, Suez, Total et EDf, y est‑il pour quelque chose ? C'est 14,6 millions d’euros que perd ainsi la France.

Ceci après la défection en novembre dernier du contrat de chemin de fer syrien Palmyre Deir Ez Zore récupéré par les Allemands.

Et enfin les Etats‑Unis viennent de rejeter une demande de la France de lever l'embargo sur la vente d'avions à la Syrie privant celle‑ci d'une livraison d'Airbus.

Retour de la mission de Solidarité Kosovo 
Les neuf bénévoles du convoi humanitaire de Solidarité Kosovo ont pu regagner leurs foyers après une semaine bien remplie. Pendant une semaine, ces volontaires ont procédé à la distribution de près de 60 m3 de matériels scolaires, vêtements, jeux d’enfants, et friandises. Ces dons ont été remis soit directement aux familles serbes nécessiteuses, soit à des responsables communaux et associatifs locaux. Des villages campagnards retirés aux quartiers séparés de la ville par une rangée de maisons brûlées, en passant par les bidonvilles de réfugiés, Solidarité Kosovo a soutenu matériellement un millier de familles. Plus encore, un soutien humain et un message d’espoir ont été transmis : malgré les prises de position de l'État français, il reste des citoyens d’Europe qui veulent aider les Serbes du Kosovo et de la Métochie à construire un avenir meilleur, en paix sur leur terre.

Les grandes écoles font de la résistance 
La conférence des grandes écoles vient de désapprouver l'imposition d'un quota de boursier dans leur recrutement. Cette instance représentative des grandes écoles rappelle ainsi que : « L'admission dans les grandes écoles est basée sur le mérite. Toute autre politique amènerait inévitablement d'une part la baisse du niveau moyen, d'autre part, l'identification par les employeurs, parmi les profils de sortie, que toutes les voies d'accès dans la même école ne se valent pas ». L'instance représentant les grandes écoles propose à la place le développement d'un soutien individualisé lors de la préparation aux concours. Ce soutient viserait les candidats issus de milieux défavorisés que le contexte familial n'a pas préparé aux concours. Une manière d'atteindre l'objectif, donnée par le gouvernement, de 30% de boursiers dans les grandes écoles tout en augmentant leur niveau !

Brèves internationales 
Le président sud-africain Jacob Zuma prend une troisième épouse 
Le président sud-africain Jacob Zuma a célébré hier son cinquième mariage, avec Tobeka Madiba, de 30 ans plus jeune que lui. Elle est considérée comme une compagne officielle du chef de l'Etat depuis deux ans. Durant le mariage, l'élite économique et politique du pays s’est jointe aux habitants du KwaZulu Natal (Est du pays) vêtus de peaux de bêtes avec boucliers et massues. « De nombreux hommes politiques ont des maîtresses et des enfants qu'ils dissimulent en prétendant être monogame ». Je préfère être honnête » avait un jour déclaré le président, qui reconnaît au moins 18 enfants. Il se préparerait actuellement à un sixième mariage, le Sunday Times le présentant pas plus tard que la semaine dernière avec sa nouvelle fiancée, Bongi Ngema. Blanchi du viol dont il était accusé en 2006, sur une jeune séropositive, Jacob Zuma avait assuré s'être douché pour se "laver" du virus.

Italie : Explosion des transferts d’argents vers l’étranger 
+ 4800% sur ces huit dernières années ! C’est le chiffre impressionnant, qu’a révélé une étude basée sur les rapports de Bankitalia, la banque nationale italienne. Cette étude révèle que dans le nord de l’Italie, en particulier en Lombardie, les transferts d’argent vers l’étranger ont littéralement explosé ! Il giornale, journal italien titrait : « Les étrangers emmènent hors du pays 1 milliard par an ».
On ne pourra pas taxer cette étude de « raciste », car elle est issue d’une association du nom de Leone Moressa, résistant communiste durant la seconde guerre mondiale.

Il est à noter que cette étude ne prend en compte que les transferts légaux… 

A cette vitesse, il est à craindre que le blond vénitien de Roméo soit vite remplacé par le crépu équatorien de Bobakar ! 

En Irlande, critiquer une religion pourra désormais être puni d'une amende de 25.000€ ! 
En Irlande, un loi sur la diffamation est entrée en vigueur ce 1er janvier. Au départ, elle devait simplement réactualiser le droit de la presse irlandais. Elle va en fait beaucoup plus loin. Son article 36 crée un délit de blasphème, puni d'une amende maximum de 25 000 euros. Cette loi s'applique à toutes les religions, pas seulement au catholicisme dominant en Irlande. Elle définit le blasphème par : « Des propos grossièrement abusifs ou insultants sur des éléments considérés comme sacrés, par une religion, et choquant ainsi un nombre substantiel de fidèles de cette religion ». Cette définition ouvre grand la porte à l'arbitraire des juges...

